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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1009-2026, 25 juin 2026
CONCERNANT les Modalités de gestion du rensei-
gnement criminel

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 306 de la Loi sur la police (chapitre P-13.1), le 
ministre de la Sécurité intérieure propose au gouverne-
ment des modalités de gestion du renseignement criminel;

ATTENDU QU’il y a lieu d’établir les Modalités de 
gestion du renseignement criminel annexées au présent 
décret;

ATTENDU QUE ces modalités de gestion remplacent 
celles établies par le décret no 591-2015 du 30 juin 2015;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité intérieure :

QUE les Modalités de gestion du renseignement  
criminel, annexées au présent décret, soient établies;

QUE ces modalités de gestion remplacent celles  
établies par le décret n° 591-2015 du 30 juin 2015.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Modalités de gestion du renseignement 
criminel
Principes généraux

1.  Le renseignement criminel est une ressource com-
mune indispensable à l’efficacité des corps de police afin 
de lutter contre la criminalité. Il doit, à ce titre, servir  
à soutenir et à guider l’action policière.

2.  Les corps de police partagent entre eux le renseigne-
ment criminel qu’ils détiennent. Ils doivent, à cette fin :

1°  contribuer à la collecte et à l’analyse du renseigne-
ment criminel conformément aux services policiers qu’ils 
doivent fournir selon leur niveau de compétence;

2°  s’assurer de la qualité du renseignement criminel 
partagé et de la rigueur des méthodes de collecte utilisées;

3°  participer à la mise en œuvre des efforts collectifs 
de collecte du renseignement criminel.

Service du renseignement criminel du Québec

§1.  Établissement et mission du Service du 
renseignement criminel du Québec

3.  Est établi le Service du renseignement criminel du 
Québec qui agit par l’entremise de ses différents organes 
que sont le comité exécutif provincial, le comité directeur 
et le directeur.

4.  Le service a pour mission de coordonner, de struc- 
turer et de promouvoir le partage du renseignement  
criminel entre les corps de police ainsi que de favoriser 
la collecte, l’analyse, l’échange et la qualité du renseigne-
ment criminel dans le but de lutter efficacement contre la 
criminalité au Québec, en collaboration avec ses parte-
naires au Québec, au Canada et à l’étranger.

§2.  Comité exécutif provincial du Service du 
renseignement criminel du Québec

5.  Le comité exécutif provincial du Service du rensei-
gnement criminel du Québec assure la mise en œuvre des 
modalités de gestion du renseignement criminel.

Il exerce plus particulièrement les fonctions suivantes :

1°  il s’assure que les travaux du comité directeur sont 
réalisés conformément à son mandat;

2°  il donne des orientations au comité directeur et 
tranche les questions stratégiques dont il est saisi, notam-
ment celles que lui soumet le comité directeur;

3°  il évalue globalement l’application des modalités 
de gestion du renseignement criminel et prend les actions 
requises en vue de favoriser leur amélioration au besoin;

4°  il nomme le directeur du Service du renseignement 
criminel du Québec;

5°  il soumet un rapport annuel de ses activités et de 
celles du comité directeur au ministre de la Sécurité 
intérieure.

6.  Sont membres du comité exécutif provincial :

1°  le sous-ministre associé responsable des affaires 
policières du ministère de la Sécurité intérieure;

2°  le directeur général et le directeur général adjoint 
responsable du renseignement criminel de la Sûreté du 
Québec;
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3°  le directeur et le directeur adjoint responsable du 
renseignement criminel du Service de police de la Ville 
de Montréal;

4°  le directeur ou le directeur adjoint responsable du 
renseignement criminel du Service de police de la Ville 
de Québec;

5°  le commandant divisionnaire et l’officier respon-
sable des enquêtes criminelles de la Division C de la 
Gendarmerie royale du Canada;

6°  le directeur d’un autre corps de police municipal, 
désigné par l’Association des directeurs de police du 
Québec.

Le mandat du membre désigné par l’Association 
des directeurs de police du Québec est d’une durée de  
deux ans et est renouvelable.

Le directeur du Service du renseignement criminel du 
Québec assiste aux rencontres du comité exécutif provin-
cial afin de conseiller les membres. Le comité exécutif 
provincial peut inviter toute autre personne à se joindre  
à lui, à titre d’observateur.

7.  Le directeur général de la Sûreté du Québec et le 
directeur du Service de police de la Ville de Montréal 
sont, en alternance, président du comité exécutif provin-
cial pour un mandat d’une durée de deux ans.

Les membres du comité exécutif provincial désignent, 
parmi eux, un vice-président pour un mandat d’une durée 
de deux ans. Le vice-président remplace le président 
lorsque celui-ci est absent ou dans l’incapacité d’agir.

8.  Le comité exécutif provincial se réunit au moins 
deux fois par année. Le quorum aux rencontres du comité 
est constitué de la majorité de ses membres, dont celui qui 
préside la rencontre.

9.  Le comité exécutif provincial établit ses règles de 
fonctionnement et ses modalités de prise de décision.

§3.  Comité directeur du Service du renseignement 
criminel du Québec

10.  Le comité directeur du Service du renseignement 
criminel du Québec exerce les fonctions suivantes :

1°  il définit les politiques et les normes applicables 
pour assurer la qualité et la validité du renseignement 
criminel et pour favoriser son partage sécuritaire;

2°  il coordonne la planification des efforts de collecte 
du renseignement criminel au sein de la communauté poli-
cière et harmonise les pratiques en cette matière;

3°  il assure la liaison et l’établissement de mécanismes 
d’échange avec les corps de police et les services de  
renseignement criminel du Canada ou de l’étranger;

4°  il détermine les besoins de formation et de maintien 
des compétences en matière de renseignement criminel et 
voit à y satisfaire en collaboration avec l’École nationale 
de police du Québec;

5°  il procède à l’évaluation des demandes d’accrédi-
tation des nouveaux services contributeurs au système 
national de renseignement criminel;

6°  il définit les priorités opérationnelles en renseigne-
ment criminel du Service du renseignement criminel du 
Québec.

11.  Sont membres du comité directeur :

1°  le directeur du Service du renseignement criminel 
du Québec

2°  un gestionnaire reconnu pour son expertise en 
matière de renseignement criminel, désigné par chacun 
des corps de police suivants :

a)  la Sûreté du Québec;

b)  le Service de police de la Ville de Montréal;

c)  le Service de police de la Ville de Québec;

d)  le Service de police de la Ville de Gatineau;

e)  le Service de police de l’agglomération de Longueuil;

f )  le Service de police de Laval;

g)  la Gendarmerie royale du Canada;

3°  un gestionnaire d’un autre corps de police munici-
pal reconnu pour son expertise en matière de renseigne-
ment criminel, désigné par l’Association des directeurs 
de police du Québec.

Le mandat du membre désigné par l’Association 
des directeurs de police du Québec est d’une durée de  
deux ans et est renouvelable.

Le comité directeur peut inviter toute autre personne  
à se joindre à lui, à titre d’observateur.
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12.  Le membre désigné par la Sûreté du Québec est 
président du comité directeur. Il préside les rencontres et 
voit au bon fonctionnement du comité.

Le directeur du Service du renseignement criminel du 
Québec est vice-président du comité directeur. Le vice-
président remplace le président lorsque celui-ci est absent 
ou dans l’incapacité d’agir.

13.  Le comité directeur se réunit au moins trois fois 
par année. Le quorum aux rencontres du comité directeur 
est constitué de la majorité de ses membres, dont celui qui 
préside la rencontre.

14.  Les décisions du comité directeur sont prises par 
consensus des membres. À défaut d’un consensus, elles 
sont soumises au comité exécutif provincial.

Le comité directeur établit ses autres règles de fonc-
tionnement. Il soumet chaque année un rapport de ses 
activités au comité exécutif provincial.

§4.  Directeur du Service du renseignement criminel  
du Québec

15.  Le directeur du Service du renseignement criminel 
du Québec assure le suivi et la mise en œuvre des déci-
sions du comité exécutif provincial et du comité directeur.

Il a plus précisément pour fonctions :

1°  d’assurer la coordination et la mise en œuvre de 
plans standardisés de collecte du renseignement criminel;

2°  de mener annuellement le processus d’évaluation 
provinciale de la menace;

3°  de promouvoir l’échange du renseignement criminel 
entre les corps de police;

4°  d’assurer l’exploitation du système national de ren-
seignement criminel dans lequel est mis en commun le 
renseignement criminel colligé et détenu par les corps de 
police, de donner accès aux corps de police à ce système 
de façon efficace et sécuritaire et d’assurer la formation 
des usagers;

5°  d’assurer la qualité des pratiques en matière de  
renseignement criminel ainsi que leur développement;

6°  de maintenir la liaison avec les services de rensei-
gnement criminel du Canada ou de l’étranger;

7°  de représenter la communauté policière du Québec 
et de promouvoir ses intérêts dans les diverses instances 
et structures du renseignement criminel au Canada;

8°  de faire état annuellement au ministre de la Sécurité 
intérieure des menaces les plus importantes susceptibles 
d’avoir une incidence sur l’état de la criminalité.

16.  Le comité exécutif provincial nomme le directeur, 
parmi les candidats fournis par les corps de police dont 
un représentant en est membre, pour un mandat d’une 
durée de trois ans.

17.  Les conditions pour être nommé directeur sont les 
suivantes :

1°  être membre d’un corps de police;

2°  être dégagé à temps plein par son corps de police;

3°  être un gestionnaire reconnu pour son expertise en 
matière de renseignement criminel.

18.  Le directeur peut être assisté dans l’exercice de 
ses fonctions par tout membre du personnel d’un corps 
de police que celui-ci dégage à cette fin.

19.  Chaque corps de police pourvoit à la rémunération 
et aux avantages sociaux des membres de son personnel 
qu’il dégage pour exercer les fonctions de directeur ou 
pour assister ce dernier.

20.  La Sûreté du Québec fournit les locaux ainsi que 
les ressources matérielles, financières et informationnelles 
nécessaires à l’exercice des fonctions du directeur et des 
autres membres du personnel d’un corps de police qui ont 
été dégagés pour l’assister.
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